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DÉLIBÉRATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU CROUS BFC 

Séance du 9 juillet 2026 

 
Objet : Poursuite de la gestion par le Crous BFC de la résidence Jean-Paul Sartre à Belfort 
 
Annexe : Avenant du 23 mars 2023 au bail à construction signé les 6 et 27 juillet 1992 
 

Vu les articles L.822-1 et suivants du code de l’éducation ;  
Vu les articles R.822-1 et suivants du code de l’éducation ;  
Vu les articles R.2313-1 à R.2313-5 du code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu le bail à construction des 6 et 27 juillet 1992 et son avenant en date du 23 mars 2023 ; 
Vu le règlement intérieur du Conseil d’administration du Crous BFC, adopté en sa séance du 7 mars 
2024. 
 
Exposé des motifs : 
 
 
En 1992, la ville de Belfort a remis un terrain à la SODEB, dans le cadre d’un bail à construction, afin 
qu’y soit édifiée la résidence étudiante Jean-Paul SARTRE, destinée à être confiée en location au Crous 
BFC. 
 
Le bail à construction prévoit qu’à son échéance, la résidence devient la propriété de la Ville et que 
celle-ci dispose alors d’un délai de 6 mois pour la céder à titre gratuit à l’Etat français, si ce dernier fait 
la demande de réalisation de la promesse de cession. 
 
Le bail ayant pris fin le 30 juin 2026, l’Etat doit donc faire valoir son droit d’option avant le 30 décembre 
2026.  
 
Le Crous BFC souhaite poursuivre la gestion de cette résidence qui s’inscrit parfaitement dans l’offre 
de logement sur la ville de Belfort et dans la stratégie immobilière de l’établissement. 

Aussi, si l’Etat fait valoir son droit d’option auprès de la ville de Belfort, le Crous BFC s’engage à 
poursuivre la gestion de la résidence, dans le cadre d’une convention d’utilisation dont les modalités 
resteraient à définir. 

 

Article unique :  

 

Le Conseil d’administration approuve la poursuite de gestion de la résidence Jean-Paul SARTRE, à 
Belfort, par le Crous BFC, si celle-ci devient propriété de l’Etat.  
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